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Aperçu des fonds supplémentaires reçus, engagés et 
utilisés en 2013 

I. Introduction 

1. En 2009, le Bureau de l'audit et de la surveillance (AUO) a publié une évaluation de 

l’imputation et de la répartition des commissions de gestion pour les fonds 

supplémentaires. Cet examen a soulevé plusieurs questions relatives à la 

gouvernance et l’administration et donné lieu à des recommandations qui 

préconisaient: i) d’adopter un classement par catégories de coûts et des principes 

de recouvrement des coûts; ii) d’établir des procédures officielles d’imputation et 

d’autorisation pour les commissions de gestion; et iii) de présenter un rapport 

annuel au Conseil d’administration. 

2. La réforme des dispositions régissant le principe du recouvrement des coûts a 

nécessité plusieurs séries de consultations avec les représentants de toutes les 

divisions concernées. Un consensus a été obtenu au prix d’efforts considérables et 

les résultats des délibérations ont été présentés dans le bulletin du Président 

PB/2013/12 publié en décembre 2013. 

3. Donnant suite à la recommandation iii), le présent document vise à communiquer 

au Conseil d’administration des données actualisées sur l’ensemble des fonds 

supplémentaires reçus, engagés et utilisés au cours de l’exercice budgétaire 2013. 

Il s’agit du premier rapport de ce type. Jusqu’ici, les données financières détaillées 

sur le portefeuille de fonds supplémentaires étaient transmises au Conseil 

d’administration par le biais des États financiers consolidés vérifiés du FIDA. 

II. Définition des ressources supplémentaires 

4. Les fonds supplémentaires sont définis comme étant des ressources provenant de 

dons, qui sont reçues et administrées par le FIDA selon les conditions convenues 

d’un commun accord par le Fonds et le ou les donateurs1. À la différence des 

ressources relevant de l’article 4, les fonds supplémentaires n’appartiennent pas au 

FIDA et ne sont pas "versés sans restriction quant à leur utilisation" 2. 

III. Procédures relatives aux fonds supplémentaires 

5. Le FIDA a mis en place un dispositif centralisé pour recevoir et décaisser les fonds 

supplémentaires. Le Conseil d'administration est l'organe qui a compétence pour 

décider si le FIDA accepte d'administrer des fonds supplémentaires et pour arrêter 

les conditions/restrictions y afférentes. Toutefois, il a délégué au Président le 

pouvoir de recevoir et d'administrer les dons, quelle qu’en soit la source, qui 

servent à financer des projets du FIDA en cours, et les dons accordés par des États 

membres, qui servent au financement d'études et d'activités d'assistance technique 

à court terme liées aux opérations du Fonds. 

6. Avant d’approuver un accord, le FIDA applique des procédures internes d’examen et 

d’autorisation, avec l’aide de la Division des politiques et du conseil technique, du 

Bureau des partenariats et de la mobilisation des ressources (PRM), du Bureau du 

Conseiller juridique et de la Division du Contrôleur et des services financiers. Ce 

système de vérifications à plusieurs niveaux garantit la viabilité stratégique, 

financière et juridique, ainsi que la qualité technique des projets et des dispositions 

prises. 

                                           
1
 Les fonds supplémentaires sont affectés en dehors du système d’allocation fondé sur la performance (SAFP) et du 

système d’allocation des dons. 
2
 Pour une analyse approfondie de toutes les catégories de ressources à la disposition du FIDA et de leur gouvernance, 

se reporter au document EB 2012/105/INF.3 présenté au Conseil d’administration le 23 mars 2012. 
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7. En 2013, dans le cadre des efforts déployés par le FIDA pour favoriser une 

mobilisation stratégique et efficace des ressources, le Président, dans son bulletin 

PB/2013/12, a chargé PRM d’organiser des consultations annuelles avec le Comité 

exécutif de gestion et le Comité de gestion des opérations et, dans la mesure du 

possible, de négocier le regroupement des fonds supplémentaires dans le cadre de 

mécanismes multidonateurs thématiques, stratégiques et conformes aux priorités 

institutionnelles.  

8. Donnant suite à la recommandation i) du rapport d’AUO de 2009, le FIDA a 

présenté une classification des coûts supportés pour l’administration et la gestion 

des fonds supplémentaires dans le bulletin PB/2013/12. Les coûts indirects 

(services juridiques, administratifs et financiers) doivent être recouvrés au titre des 

frais administratifs. Les coûts associés à la conception, la supervision et le suivi et 

évaluation des projets sont imputés sur les coûts directs. Pour la gestion des fonds 

supplémentaires, le FIDA applique le principe du recouvrement intégral des coûts; 

les montants des commissions sont indiqués ci-après. 

9. Dans la mesure où les coûts directs sont imputés en tant qu’élément des activités 

du projet (partie principale), les dépenses administratives engagées par le FIDA 

pour l’administration de chaque fonds sont généralement de l’ordre de 5 à 7%, 

selon l’intérêt retenu par le FIDA et les risques associés. Si les fonds 

supplémentaires sont supérieurs à 6 millions d'USD, un plafond de 300 000 USD 

peut être appliqué, auquel s’ajoute l’intérêt retenu. Toutefois, selon les dispositions 

particulières prises par le donateur, et si le FIDA accepte que le coût direct soit 

intégré à la commission de gestion, un taux différent, approprié, de l’ordre de 5 à 

10%, sera fixé en collaboration avec l’Unité du budget et du développement 

organisationnel, le Département gestion des programmes, le Bureau du Conseiller 

juridique et le Département des opérations financières. Aucun plafond n’est prévu 

dans ce cas. La règle ci-dessus est conforme à la conclusion du rapport d’AUO de 

2009, aux pratiques courantes de gestion des fonds d’affectation spéciale3 et à 

l’analyse des coûts réalisée en 2013 par PRM, en collaboration avec les divisions 

concernées. 

10. L’imputation des commissions est déterminée en fonction du coût additionnel lié à 

la gestion des fonds supplémentaires et s’inscrit dans le cadre de l’élaboration du 

budget annuel. 

IV. Portefeuille de fonds supplémentaires pour 2013 

11. Les accords signés concernant des fonds supplémentaires peuvent être dans 

l’ensemble classés en trois catégories: 

- accord selon lequel un donateur propose des priorités thématiques et 

géographiques générales, en laissant au FIDA la marge de manœuvre nécessaire 

pour affecter les fonds de manière à servir au mieux ses objectifs stratégiques, 

en particulier par le biais de l’assistance technique ou de la réactivation de son 

portefeuille dans des États fragiles; 

- accord de cofinancement spécifique à un projet; et  

                                           
3
 Banque mondiale, "Board standards applied to management of Trust Funds" (Washington, 2012). 

Selon cette étude, les coûts indirects fixés par les organisations internationales passées en revue sont compris entre 5 
à 7%, et les coûts directs supportés pour la conception, la coordination et le suivi et évaluation s’ajoutent aux coûts 
indirects. Le Fonds monétaire international prélève 7% pour le recouvrement des coûts au titre des frais généraux 
centraux (gestion technique [5%], services juridiques [1%] et services financiers [1%], plus le recouvrement intégral des 
coûts directs tels que ceux qui sont supportés par les services opérationnels. Toutefois, il ne demande aucun 
recouvrement pour les frais généraux à l’échelle de l’institution (coût indirects fixes). La Société financière internationale 
regroupe les frais administratifs et les utilise pour financer les fonctions de soutien, tandis que les instruments des fonds 
fiduciaires de placement sont soumis à un barème distinct de recouvrement des coûts. L’Organisation de coopération et 
de développement économiques offre une réduction de 1% en cas de règlement d’avance, par opposition à un 
règlement au moment du décaissement. Le Programme alimentaire mondial prélève 7% pour les frais généraux et un 
peu moins de 13%, en moyenne, pour les coûts directs. 
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- mécanismes thématiques, qui permettent de financer des programmes 

thématiques, des activités d’assistance technique, des ateliers internationaux, 

des conférences régionales, le recrutement de consultants, et des projets ou 

programmes spécialisés. 

12. De 2001 à 2013, le FIDA a reçu un montant cumulé de 556 millions d’USD de fonds 

supplémentaires4. Sur ce total, 180 millions d’USD ont été apportés par 19 États 

membres5, 370,7 millions d’USD par 11 organisations internationales6 et 

5,3 millions d’USD par quatre entités privées7.  

13. Sur ces contributions, 41% (226 millions d’USD) ont été affectés, par le biais de la 

Commission européenne, à des centres du Groupe consultatif pour la recherche 

agricole internationale (GCRAI)8; 38% ont été administrés dans le cadre d’accords 

de cofinancement de projets, entièrement intégrés à des accords de prêt/don du 

FIDA conclus avec des gouvernements clients; et 21% ont été affectés à des 

instruments composites ou thématiques. Les figures 1 et 2 donnent un aperçu de 

l’affectation des fonds supplémentaires et de la répartition des ressources 

thématiques selon leur destination au cours de cette période. 

Figure 1  
Répartition des ressources supplémentaires selon leur destination (2001-2013) 

 

CE = Commission européenne. 

 
 
 
 
 
 
 
 

                                           
4
 Pour une vue d’ensemble des ressources provenant de fonds supplémentaires au cours de la période 1978-2001, se 

reporter au document intitulé "La politique du FIDA relative aux ressources supplétives". 
5
 Belgique, Canada, Corée, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Irlande, Italie, Japon, Luxembourg, 

Norvège, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Suède, Suisse et Suriname. 
6
 Alliance pour une révolution verte en Afrique, Banque africaine de développement, Commission européenne, Fonds 

arabe de développement économique et social, Fonds de l'OPEP pour le développement international, Fonds 
d'équipement des Nations Unies, Fonds pour les pays les moins avancés, Fonds spécial pour les changements 
climatiques du Fonds pour l'environnement mondial, Groupe de la Banque mondiale, Organisation des Nations Unies 
pour le développement industriel et Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP). 
7
 Centre arabe pour l'étude des zones arides et des terres sèches, Fondation Bill et Melinda Gates,  

Congressional Hunger Centre et Copernic. 
8
 Ce programme vise à développer l’agriculture paysanne et à favoriser l’innovation rurale en investissant dans la 

echerche agricole. 
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Figure 2  
Répartition des ressources thématiques selon leur destination (2001-2013) 

 

14. En décembre 2013, le portefeuille de fonds supplémentaires en cours était évalué à 

456,2 millions d’USD. Au total, 224,7 millions d’USD (49%) avaient été reçus et 

encaissés par le FIDA. 

15. Les fonds supplémentaires du FIDA sont régis par 66 accords en cours, dont 20 ont 

été signés en 2013, pour un montant total de 193 millions d’USD, contre 13 en 

2012 (61 millions d’USD). Les principaux thèmes privilégiés sont les suivants: 

i) production vivrière et agriculture prenant en compte la nutrition; 

ii) organisations paysannes; 

iii) mise en place de filières et partenariats avec l’Organisation des Nations Unies 

pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et le Programme alimentaire mondial 

aux fins de la réduction des déchets alimentaires; 

iv) gestion des risques agricoles; et 

v) gestion des ressources naturelles, en insistant particulièrement sur la terre et 

sur les investissements responsables en faveur de l’agriculture. 

16. En 2013, le FIDA a reçu 68,7 millions d’USD de contributions supplémentaires dans 

le cadre de son portefeuille d’accords. Sur ce montant total, 2 millions d’USD (3%) 

ont été prélevés par le FIDA pour couvrir les dépenses administratives. 

17. Vingt des accords en cours concernent un financement ou un cofinancement 

spécifique à un projet (154 millions d’USD); 43 se rapportent à un domaine 

thématique et représentent 33% du portefeuille en cours (151 millions d’USD). 

Parmi ces derniers, 51 millions d’USD servent à apporter un soutien aux 

organisations paysannes dans le cadre d’accords multidonateurs; 14,2 millions 

d’USD sont affectés, par le biais du Mécanisme d’assistance technique, au Fonds 

pour l’agriculture en Afrique, au titre d’un accord multidonateurs signé en 2011; 

11,6 millions d’USD relèvent du Mécanisme de financement pour l’envoi de fonds, à 

vocation thématique; et 142,3 millions d’USD (31%) sont affectés, dans le cadre de 

quatre accords, aux centres du GCRAI financés par la Commission européenne. 

Trois accords-cadres passés avec un seul donateur (Corée, Finlande et Italie) pour 

un montant total de 13,5 millions d’USD (3% du portefeuille en cours) permettent 

de financer 67 activités axées sur le développement des filières, la finance rurale, 

les technologies novatrices et l’assistance technique. La répartition du portefeuille 

de 2013 selon la destination des fonds est indiquée à la figure 3. 
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Figure 3  
Répartition des fonds supplémentaires selon leur destination en 2013 

 

18. La répartition régionale du portefeuille actuel est telle que la plus grande partie des 

dons est utilisée au profit de l’ensemble des régions (51%), avec notamment 

l’appui aux centres du GCRAI (31%); viennent ensuite les activités qui profitent à 

l’Afrique dans son ensemble (39%), à l’Asie et à l’Amérique latine (4% au total), et 

à la région Proche-Orient, Afrique du Nord et Europe (6%). La répartition régionale 

du portefeuille de 2013 est indiquée à la figure 4. 

Figure 4  
Répartition régionale du portefeuille en cours de 2013 

 

19. Alors que, ces dernières années, le FIDA s’est efforcé de négocier des accords 

multidonateurs et des mécanismes thématiques, la majeure partie des programmes 

en cours qui bénéficient de fonds supplémentaires est encore régie par des accords 

de partenariat reposant sur un seul donateur. Pour de plus amples détails, se 

reporter à l’appendice 2. 
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20. En outre, les donateurs habituels de fonds supplémentaires, notamment 

l’Allemagne, la Finlande, l’Italie et les Pays-Bas, ont abandonné les accords-cadres 

au profit de cofinancements spécifiques à un projet et/ou de financements affectés 

à un thème donné.  

21. La capacité d’évaluation et de communication des résultats est essentielle pour 

assurer l’efficacité du portefeuille de fonds supplémentaires et la réactivité face aux 

besoins des clients et, dans une très large mesure, elle permet au FIDA de rendre 

des comptes à ses partenaires donateurs. Il est fait état régulièrement des progrès 

accomplis dans le cadre de chaque accord, moyennant une combinaison de rapports 

personnalisés, et parfois de rapports normalisés, axés sur les résultats. 

V. Conclusion 

22. Le FIDA accorde une grande importance aux fonds supplémentaires, car ce sont des 

instruments financiers souples qui permettent d’affecter des ressources en faveur 

de solutions novatrices et offrant des possibilités de transformation qui, sans cela, 

ne seraient pas soutenues par les gouvernements clients du FIDA au moyen d’un 

emprunt. 

23. La mobilisation de fonds supplémentaires offre la possibilité de renforcer les 

partenariats stratégiques entre le FIDA et les donateurs respectifs. 

24. De 2012 à 2013, le FIDA a doublé les montants engagés grâce à ces fonds. 

25. Le portefeuille actuel de fonds supplémentaires est morcelé et il comporte des frais 

de transaction élevés. Depuis 2011, avec la mise en place du Mécanisme 

d’assistance technique, du Programme d’appui aux organisations paysannes en 

Afrique et de la Plateforme de gestion des risques agricoles, le FIDA a entrepris des 

efforts concertés pour améliorer son efficacité sur le plan administratif en créant 

des fonds multidonateurs. 

26. Ces expériences donnant d’excellents résultats, le FIDA est disposé à administrer 

des accords conclus avec un ou plusieurs donateurs moyennant un cadre 

thématique général. Ce modèle présente deux avantages: il favorise la mise en 

œuvre de la vision et du programme stratégique du FIDA, tout en garantissant que 

les partenaires de développement seront en mesure d’apporter un soutien financier 

ciblé, dans des domaines thématiques où il existe une synergie entre les priorités 

du Fonds et les objectifs de développement des donateurs. 
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Historical trends in supplementary funds contributions to 
IFAD (2001-2013) 

The majority of IFAD’s supplementary funds come from the share of bilateral ODA 

earmarked to specific purposes (i.e. multi-bilateral ODA). Volatility of the bilateral 

ODA is reflected in the unpredictability of supplementary funds as opposed to IFAD’s 

regular resources. Supplementary fund resources vary in size and scope depending on 

a single donor. 

Chart 1 illustrates that IFAD’s Member States’ cumulative contributions to non-core 

resources (green bar and trend-line) have been quite steady over the last 10 years, 

despite a decline in 2006 followed by a peak in 2007 and another drop in 2011. In 

particular, during replenishment negotiation years 2002, 2005, 2008 Member State 

contributions to supplementary funds have not decreased, confirming their importance 

to IFAD’s regular resources. A two-fold increase of IFAD’s overall SF resource from 

2008 to 2009 (red bar) reflects the €56.5million provided by the EC in response to the 

food crisis under the EC Food Facility to strengthen the programmes supported by 

IFAD in select Africa countries. 

Chart 1: Historical trends in supplementary funds contributions to IFAD 

(2001-2013) 
 

 

Until 2006 supplementary contributions were almost entirely provided by Member 

States. Chart 2 shows that as of 2001, Italy (US$45million overall contribution from 

2001), the Netherlands (US$23million overall contribution from 2001), and the UK 

(US$24 million overall contribution from 2001) have been the major Member State 

contributors to IFAD’s supplementary funds. In 2008, Spain commenced providing SF 

and within three years, its contributions totalled US$18 million in grant non-core 

resources.  
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Following the adherence of IFAD to the EC Framework Administration Financial 

Agreement (FAFA) in 2004, the EC started its contributions to IFAD’s non-core 

resources through a EUR4 million contribution to establish the Financial Facility for 

Remittances in 2005. Between 2007 and 2008 Agriculture gained momentum in ODA 

allocations and IFAD became a key partner for the EU. To date, EC contribution to 

IFAD have reached approximately Euro 386 million. These include three main strings 

of collaboration:  

1. EU annual contributions to the CGIAR centres in support of agriculture research 

(EUR 218 million to the CGIAR under six main annual Agreements started in 

2007);  

2. EU grant cofinancing to IFAD-loan supported programme in Mozambique, Yemen, 

Eritrea, Burundi, ECOWAS, Kenya, Madagascar and the Philippines (about EUR 

108 million) under the EC food facility and the MDG1 ; and 

3. EU support to cross-thematic areas including the financial facility for remittances 

(EUR 8 million under two agreements), Support to Farmers’ Organizations in 

Africa (EUR 32 million under three agreements), and the Technical Assistance 

Facility to the African Agriculture Fund (EUR 10 million) and the PARM - Platform 

for Agriculture Risk Management (EUR 3 million).  

Over the period 2001-2013, some Member States also contributed a cumulative total 

of US$25 million in supplementary funds to offer outstanding, highly qualified, 

experienced and motivated young talents (professionals and students) from their 

countries exposure to IFAD’s unique UN/IFI environment under the Associate 

Programme Officer Programme (APO). APOs work at IFAD, typically for a 2-year 

period at the P2 level with the same benefits and entitlements as regular IFAD staff 

members. The funding provided by the governments for this programme amounts to 

US$170,000/US$205,000 per participant, per year9. Over the last few years, IFAD has 

benefited from an average number of 15 to 20 APOs per year. During 2001-2013 IFAD 

has recruited 97 APOs.  

  

                                           
9
 This figure varies according to the dependency allowances and country of assignment. 
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Table 3: Member States Contribution to IFAD's APO Programme (amount in US$) 
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Supplementary fund agreements under implementation at 31 December 2013 
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